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CiNAL ARTIFICIEL. — FRANCS-BORDS. — PROPRIÉTÉ. — PRÉSOMPTION. 

T
es

 francs-bords d'un canal artificiel sont présumés appartenir au 
nropriciaire de ce canal, mais cette présomption n'est point, tou-
tefois, de la nature de celles appelées juris et dè jure ; elle ne 
subsiste qu'autant qu'elle n'est pas détruite par la preuve con-
traire. 

Une Cour royale peut fixer elle-même la largeur des francs-bords, 
lorsque cette fixation n'excède pas les limites déterminées par 
l'usage. 

Le principe que consacre la première de ces deux propositions 

avait déjà été posé par un précédent arrêt de la chambre des re-

quêtes du 13 janvier 1835 ; mais il n'avait pas été jusqu'alors 

unaniment adopté par les Cours royales. Celle de Paris notamment 

avait plusieurs fois émis la doctrine contraire (arrêts des 12 février 

1830 et 24 juin 1834). Celle de Toulouse avait jugé dans le même 

sens par son arrêt du 30 janvier 1833. Evidemment celte jurispru-

dence n'avait aucune base solide. De quelle disposition de la loi 

peut-on faire résulter en effet la présomption légale de pro-

priété des francs-bords en faveur du propriétaire du canal artificiel/ 

On la chercherait vainement dans l'article 546 du Code civil, 

qui, en parlant du droit d'accession, n'établit qu'une- règle géné-

rale, et ne spécialise aucun des cas où elle devra s'appliquer. Nul 

autre texte du Code ne fait mention de cette prétendue présomption 

légale. On ne peut donc invoquer, comme dérivant de l'article 

l'article 546, qu'une présomption simple que la preuve contraire 

peut anéantir, mais qui protège le propriétaire du canal tant que 

cette preuve n'est point administrée contre lui. En effet, il n'y a 

de présomption légale (juris et dèjure) que celle qui est écrite 

dans une disposition formelle de la loi. C'est ainsi que l'article 

1350 en donne la définition lorsqu'il dit : « La présomption léga-

le est celle qui est attachée par une loi spéciale à certains actes ou 

à certains faits. » Or, l'article 546 n'attache pas au titre de pro-

priété d'un canal creusé de main d'homme la présomption légale 

de propriété des francs-bords. Il permet seulement de supposer 

que ces francs-bords sont l'accessoire du canal, supposition qui 
n'exclut pas la preuve contraire. 

L'arrêt que nous rapportons ci-après ne rappelle pas ces prin-

cipes dans ses motifs, mais il les reconnaît à priori, en décidant 

que la Cour royale, d'après les actes et faits qu'elle énumère, avait 

pu considérer le propriétaire du canal comme propriétaire en 

même temps du franc-bord, alors surtout qu'il était établi que 

la présomption qui militait en sa faveur n'était détruite par au-

cune clause ou convention écrite de la part de son adversaire. 

Voici l'espèce: La veuve Papillon, propriétaire d'unmouhn sur un 
canal situé dans la commune de Comblaville, près de Brie-Comte-
Robert, se prétendit en même temps propriétaire du canal et de ses 
francs-bords, qu'elle fixait à quatre mètres. 

Le sieur Baud, qui possède un terrain bordant ce canal, contesta 
à la veuve Papillon cette double prétention. 

Après une expertise, il fut reconnu que si le canal n'était pas 
creusé de main d'homme dans toute son étendue, il était du moins 
•artificiel au-devant de la propriété du sieur Baud ; d'où la Cour roya-
le conclut, suivant une jurisprudence assez généralement admise, 
que le canal dans cette partie appartenait àla veuve Papillon, et, par 
voie de conséquence, que les francs-bords, qui en étaient l'accessoi-
re indispensable, étaient également sa propriété. La Cour royale 
fixa d'office la largeur de ces francs-bords à deux mètres. 

Pourvoi en cassation 1° pour fausse application de l'article 546 
du Code civil et violation des articles 1315 et 1341 du même Code ; 
2° pour fausse interprétation du même article 546 et violation des 
articles 1350, 1352 et 1353 du même Code ; en ce que , d'une part , 
li a été jugé par l'arrêt attaqué que le prétendu franc-bord du canal 
d'un moulin était un accessoire indispensable au maintien de cette 
usine, quoiqu'il ne fût justifié d'aucun titre établissant l'acquisition 
et la propriété du terrain nécessaire pour ledit franc-bord, ni même 
de l'utilité de cet accessoire ; en ce que, d'autre part, l'arrêt avait 
cru pouvoir suppléer au titre par une présomption légale qui ne 
résultait ni de l'article 546 ni d'aucun autre, et que repoussaient 
d ailleurs les principes généraux de la matière. 

Un troisième moyen était invoqué par le demandeur : il le tirait 
:<j un excès de pouvoir et de la violation de l'article 7 de la loi du 
*u avril 1810, en ce que la Cour royale avait fixé arbitrairement la 
wgeur du franc-bord et sans exprimer aucun motif. 

M
e
 Verdière a développé ces divers moyens dans sa plaidoirie, 

et
 la Cour, au rapport de M. le conseiller Félix Faure, et sur les 

conclusions conformes de M. Hébert, avocat-général, a rejeté le 

Pourvoi par l'arrêt dont suivent les dispositions : 

« Sur le premier et deuxième moyen : 

, " Attendu que l'arrêt attaqué déclare que, dans l'espèce, lefranc-
ooril réclamé par la dame veuve Papillon est un accessoire indis-
pensable de l'usine et de son canal, accessoire dont l'aliénation des 
Propriétés bordant le canal n'a pas dépossédé l'usine; que la Cour 
oja e de Paris n'a pas fondé cette déclaration sur un principe gé-
e.ral et absolu, mais sur une appréciation de titres et de faits qui 
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RESPON-

COUR ROYALE DE PARIS (2
e
 chambre). 

(Présidence de M. Hardoin.) 

Audience du 17 décembre 1838. 

TRAVAUX PUBLICS. ÉPREUVES DES PONTS. ACCIDEXS. -

SABILITÉ, 

Le pont en fil de fer sur la rivière de Saône, au port Saint-Bernard, 
dont les frères Seguin étaient concessionnaires, devait, aux termes 
de l'une des clauses du cahier des charges, être soumis à certaines 
épreuves avant d'être livri au public. 

Le 5 novembre 1837, on procéda à ces épreuves sous l'inspection 
d'un ingénieur ; mais le pont était à peu près chargé des trois quarts 
du poids i,u'il avait à supporter, lorsque le tablier se détacha, en-
traînant dans sa chute plus de trente individus occupés au charge-
ment. Trois d'entre eux périrent dans la Saône. Parmi les victimes se 
trouvait le nommé Bouvard, chef cantonnier, qui assistait le conduc-
teur des ponts-et-chaussées dans la surveillance de l'épreuve. 

La veuve Bouvard, enceinte et sans ressources, forma contre la 
compagnie Seguin une demande en condamnation à 10,000 fr. de 
dommages-intérêts. 

Malgré les efforts de la compagnie Seguin pour échapper à cette 
responsabilité, et en faire retomber tout le poids sur l'ingénieur qui 
avait ordonné les travaux nécessaires à l'épreuve, le Tribunal dé-
clara la compagnie responsable de l'accident causé par la chute du 
pont, et la condamna à 6,000 francs de dommages-intérêts envers la 
veuve Bouvard, en réservant aux sieurs Seguin frères leur recours, 
s'il y avait lieu, contre l'ingénieur. 

Appel de ce jugement a été interjeté par la compagnie Seguin. 
Devant la Cour, M

e
 Marie, dans l'intérêt des appelans, a établi, en 

fait, que la chute du pont avait eu pour cause unique la rupture 
d'une pièce de fonte qui portait lés câbles, et qui contenait un défaut 
caché. 

De ce fait et du mode employé par l'agent de l'administration 
pour opérer le chargement du pont, il résultait, dans le système de 
la défense, que la mort de Bouvard, si elle n'était pas le résultat de 
la force majeure, ne pouvait être attribuée qu'à l'imprudence de 
Bouvard lui-même, ou à celle de. l'ingénieur chargé de l'épreuve. 
Dans les questions de cette nature, disait le défenseur, on ne peut 
apprécier sainement l'étendue de la responsabilité civile, si l'on ne 
tient pas compte des nécessités et des périls inhérens à chaque 
genre d'entreprise. Or, les statistiques établissent que, dans tous 
les travaux de ponts-et-chaussées, il y a sacrifice de la vie d'un 
homme sur 100,000 fr. de travaux exécutés. Faudra-t-il en conclu-
re que l'administration oulesentreprèneurs sont responsables de ces 
accidens ? Il n'en peut être ainsi lorsque l'ouvrier vient à périr au 
milieu des dangers attachés à sa profession. Celui qui court volon-
tairement les chances d'une telle profession ne peut imputer qu'à 
lui-même l'accident qui vient à le frapper, et qui n'est que le ré-
sultat du travail auquel il se livre, ou de toute autre cause indépen-
dante du fait de l'entrepreneur. Les frères Seguin soutenaient sub-
sidiairement que la somme de 6,000 fr. allouée à la veuve Bouvard 
par les premiers juges était exagérée. En effet, disaient-ils, Bou-
vard n'avait, en qualité de chef cantonnier, qu'un traitement an-
nuel de 570 fr. ; d'après ce chiffre, le préfet du département de 
l'Ain avait, dans un avis officieux donné à la compagnie Seguin, 
estimé à 50 fr. de rente perpétuelle la réparation due à la veuve 
Bouvard; et celle-ci, dans ses premiers rapports avec cette compa-
gnie, n'avait d'abord élevé ses prétentions qu'à une somme de 3,000 
francs. _ 

Ces considérations n'ont pas prévalu, et la Cour, sur la plaidoirie 
de M

e
 Bonnet, pour la veuve Bouvard, a confirmé la sentence des 

premiers juges. 

JUSTICE CRIMINELLE. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (6
e
 chambre). 

(Présidence de M. Pinondel.) 

Audience du 18 décembre 1838. 

PORT ILLÉGAL DE LA LÉGION-D'HONNECR.—M. GROS, AVOCAT, ACTEUR 

DU MÉMOIRE A CONSULTER SUR LES FOUILLES DES TUILERIES. 

Le Tribunal remit, il y a quinze jours, à l'audience d'aujour-

d'hui les débats de la prévention de port illégal de la Légion-

d'Honneur dirigée contre M. Gros, inscrit au tableau des avocats 

près la Cour royale de Paris. Celte remise avait été motivée sur la 

demande du prévenu, qui devait faire des recherches pour faire 

disparaître le délit qui lui était imputé en justifiant de son droit. 

L'intérêt qui s'attache à cette cause prend moins encore sa source 

dans la position du prévenu et dans la nature du délit qui lui est 

imputé que dans la curiosité qui s'est attachée à son nom de-

puis qu'il à signé et publié dans les journaux des extraits 

d'un mémoire à consulter, rédigé par lui, sur les fouilles des Tui-

leries et la découverte prétendue d'un trésor qui y aurait été en-
foui pendant la révolution. 

M. Gros se présente aujourd'hui pour répondre à l'assignation 

qui lui a été donnée ; sa boutonnière est veuve du ruban qui la dé-

corait depuis 1830. Il déclare se nommer François Gros , âgé de 
quarante-deux ans, avocat. 

M. le président : Vous êtes inculpé d'avoir porté sans titre le 
ruban de la Légion-d'Honneur. 

M. Gros : J'ai été nommé par l'empereur en 1815, et voici dans 

quelles circonstances. Atteint par la loi de la conscription en 

1814, mon père me fit remplacer; mais je demandai du service, 

et je reçus un brevet de sous-lieutenant dans le 24
e
 régiment de 

ligne. Je quittai le service après la première invasion. J'étais à 

Grenoble en qualité d'étudiant en droit lorsque l'empereur rentra 

en France. Je sortis de Grenoble avec le régiment que comman-

dait Labédoyère pour aller au-devant de l'empereur. Je rentrai 

avec lui à Grenoble, et je l'accompagnai à Lyon. L'empereur, dans 

cette dernière ville, me demanda ce que je faisais à Grenoble : 

« Sire, lui répondis-je, j'y étudiais vos Codes. » Il m'engagea 

alors à retourner à mes études ; mais comme il vit dans mes traits 

le désappointement que j'éprouvais, il mè dit : « Vous n'êtes pas 

chevalier de (a Légion-d'Honneur? » Je lui répondis que non. Il 

me dit alors : « Je vous donne la croix. » U y avait là plusieurs gé-

néraux ; l'un d'eux, M. le général Drouot, prit note de mon nom... 

M. Croissant, avocat du Roi : Répétez ce que vous venez de 
dire. 

M. Gros : M. le général Drouot prit note de mon nom; du moins 

je crois bien que c'est lui. U y avait là les généraux Bertrand et 

Cambronne, et ce ne fut pas l'un de ces deux derniers qui prit 

cette note. Je retournai alors à Grenoble, où je fus chargé de diffé-

rentes missions dans lesquelles je me parai du ruban de l'ordre, 

car alors ce n'était pas l'usage d'attendre la lettre d'avis. Je de-

mandai plus tard cette lettre d'avis à M. le général Daumat, et il 
m'envoya quelques jours après une lettre ainsi eonçne : 

« Au quartier impérial, le 11 mars 1815. 
» Je vous préviens que par décret de ce jour S. M. l'empereur 

vous a nommé chevalier de la Légion-d'Honneur. 

» Signé le grand maréchal. 
» Puis un B et quelques lettres illisibles, sans aucun titre de 

comte. 

» Je pris cette signature pour celle de M. le général Bertrand. 

» Je suivais alors les cours de l'Ecole de droit comme élève de 

première année. Mes professeurs, MM. Bailly et Laracine, qui n'é-

taient pas dans les idées du temps, me demandèrent pourquoi je por-

tais le ruban rouge à ma boutonnière, et je leur justifiai de mon 
titre. Jamais je n'ai pu avoir d'autre brevet. 

M. leprésident : Mais cette lettre, si honorable pour vous, où 

est-elle ? vous deviez la représenter; vous aviez, disiez-vous, l'es-
poir de la retrouver. 

M. Gros : J'ai fait à cet égard bien des recherches, et je n'ai 

pas pu la retrouver; elle a été égarée. J'ai été quinze ans sans por-

ter la croix, pendant tout le temps de la restauration; je l'ai re-
prise seulement en 1830. 

M. leprésident : Comment n'avez-vous pas fait de démarches 

pour obtenir que cette nomination fût confirmée, ainsi que cela a 

eu lieu pour beaucoup d'autres décorés des cent jours ? 

M. Gros : J'ai cru que la reprise de notre cocarde tricolore se 

liait intimement avec la reconnaissance des anciennes décorations 

et des anciens titres des officiers des cent jours. Je fis plutôt là un 
acte de soldat, de militaire, qu'un acte de légiste. 

M. le président : Vous aviez des motifs tout particuliers pour faire 

confirmer votre titre par la Chancellerie de la Légion-d'Honneur 

pour en avoir un moins fugitif, moins périssable que celui que 
vous prétendez avoir eu. 

M: Gros : J'ai été deux fois en relations avec M. le maréchal duc 

deTarente. Je lui dis que je désirais conserver mon ancien titre, il 

me fit une réponse que je n'ai plus ; mais il y a au dossier une 

lettre dans laquelle M. le maréchal, se rappelant sans doute ma de-

mande, me donne la qualification de chevalier de la Légion-d'Hon-
neur. 

M. le président : Avez-vous un domicile fixe à Paris? 

M. Gros : Il y un an que je suis attaché à une administration où. 

je m'occuppe du contentieux. Il est vrai que j'ai demeuré dix-huit 
mois dans un hôtel garni. 

M. le président : Etes-vous inscrit au tableau? 

M. Gros : J'y ai été inscrit une première fois, de 1822 à 1823; 

je travaillais alors chez M. Bourguignon le père. En 1833, j'ai été 

de nouveau inscrit au tableau des avocats de Paris, sur certificats 
honorables émanés du barreau de Valence. 

Le Tribunal entend les deux agens de police qui ont arrêté M. 

Gros, porteur du ruban de la légion d'honneur. M. Gros avoue ce 
fait. 

M. Moreau, ancien officier delà garde impériale, compagnon 

d'armes du prévenu, déclarequ'enl8l5ilétaitde notoriétépublique 

que M. Gros avait été décoré par l'empereur. « J'ai vu, dit-il , M. 

Gros sortir un jour du cabinet de l'empereur, et il portait sur la 

poitrine la décoration de la Légion-d'Honneur. Je suis parti de 

Lyon avec le bataillon sacré, et je n'ai plus revu M. Gros qu'en 
1818. A cette époque, il ne portait plus la décoration. » 

M. le président : Avez-vous vu le litre dont parle le prévenu ? 
;
 Monsieur; c'était une lettre manuscrite M. Moreau : Oui, monsieur; ceiaa une îeure manuscrite sur 

une simple feuille de papier; elle était signée : le grand maréchal 

du palais, faisant fonctions de major-général de l'armée. La ? ^na-
ture était illisible et commençait par uu B. 

M. le président : Il n'y avait aucun cachet ? 

M. Moreau : Non, Monsieur; ce papier était encore entre mes 
mains il y a peu de temps. 

M. le président : Comment cela? 

M. Moreau : Un de nos camarades, sachant que M. Gros était 

arrêté, m'envoya cette lettre d'avis avec un grand nombre de pa-
piers. Je la remis à M. Gros. 

M. Gros : Monsieur, en me remettant cette pièce, la critiquait; 

il me faisait observer qu'elle était sur une simple feuille de pa-

pier, et qu'elle ne portait pas de cachet. Je sortis emportant la 

lettre avec beaucoup de papiers qui remplissaient un immense 

carton d'avocat. M. Moreau voulait même que je les laissasse chez 

lui. C'est alors que j'ai eu le malheur de perdre cette pièce. 

M. le président : Comment se fait-il que vous ayez justement 

perdu cette pièce, qui, alors que vous étiez prévenu, était pour 
vous d'une si haute importance? 

M. Gros : Je ne le conçois pas, cela m'est arrivé comme il arrive 

qu'on perd dix billets de banque de 1000 fr. le jour d'une échéan-

ce. Cela paraît bien inconcevable, et pourtant cela arrive. J'ai per-

du cette pièce, voilà ce qui est la vérité. J'ai eu lapensée de la ca-

cher, de la serrer, vu son importance, et je n'ai pu la retrouver. 

M. Croissant, avocat du Roi, «outientla prévention. Le fait dont 

excipe le prévenu ne lui paraît pas prouvé, il le regarde comme 

démenti par les circonstances et les probabilités. Fût-il prouvé, il 

ne pourrait justifier le prévenu et le soustraire à une condamnation. 



Lè fait n'est pas prouvé, [il est impossible d'admettre qu'un pa-

pier aussi important ait été perdu par celui qui avait tant d'inté-

rêt à le conserver. Aucune preuve n'est administrée el ne vient 

ai secours de l'allégation du prévenu, laquelle rente au procès isu-

léd et sans aucune valeur. 

Mais le fait fût-i l prouvé, la loi donnerait encore un démenti 

aux prétentions de M. Gros. Cette loi, rendue le 18 octobre 18 U. 

sur ia proposition de M. Boissy-d'A >glas, après de longs débats cl 

amendée par la chambre des pairs, porte que les giades et déco-

rations conférées par l'empereur dans l'intervalle du 20 mars au 

7 juillet 1815 sont maintenus. Or, ce serait le 11 mars que la no-

mination de M. Gros aurait eu lieu. De plus, M. Gros n'a rempli 

aucune des formalités prescrites par l'ordonnance du 28 novem-

bre 1831 pour régulariser la position des légionnaires des Cent-

Jours. 
Enfin, il n 'a reçu aucune institution et n'aprêté aucun serment. 

Il n'avait donc aucun droit et moins que tout autre, en sa qualité 

d'avocat, il devait ignorer la loi. 

M e Jules Favre plaide pour le prévenu. Il ne traitera pas la ques-

tion en droit; il ne saurait être interprété au profit de son client ; 

mais le fait est pour lui et proclame hâutomentsa bonne foi. Il s'a-

git d'un délit et il ne peut y avoir délit si la bonne foi du préveni. 

a été complète. Dans la circonstance ilaagi beaucoup plus en sol-

dat qu'en légiste. Il avait pour lui la parole de l'empereur, la lettre 

d'avis du général Bertrand, la notoiriété publique, il croyait être 

dans son droit. Si une condamnation doit l'atteindre, elle doit 

être tempérée par la plus large indulgence. 

Le Tribunal, après en avoir délibéré, faisant au prévenu appli-

cation de l'article 259 du Code pénal, modifié par l'article 463, 

le condamne à un mois d'emprisonnement. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE SEDAN 

(Présidence de M. Blanchard, avocat, premier juge-suppléant). 

Audience du 4 décembre. 

ESCROQUERIES COMMISES PAR LA FILLE DU CONCIERGE DU TRIBUNAL 

AU PRÉJUDICE DU PRÉSIDENT, DE DEUX JUGES, DU SUBSTITUT DU 

PROCUREUR DU ROI ET DE DEUX JUGES-DE-PAIX. 

La foule qui se presse dans l'enceinte du Tribunal a peine à ré-

primer l'expression d'une gaîté malicieuse en voyant les fauteuils 

des magistrats occupés par trois avocats, juges-suppléans, et, der-

rière eux, en habits de ville, six graves magistrats ayant à leur 

tête le président du Tribunal. C'est que par suite des espiègleries 

que s'est permises la fille du concierge envers Messieurs, Messieurs, 

se trouvant tous témoins ou plaignans dans l'affaire ont été obli 

gés de descendre de leurs sièges, et que, pour que le cours de la 

justice ne fût pas interrompu, le Tribunal a dû se recruter en en 

tier parmi les membres du barreau. 

Après quelques minutes d'attente, deux gendarmes amènent 

Caroline Milard., qui, toute en larmes et le visage voilé de honte, 

vient s'asseoir au banc des prévenus. C'est une jeune fille de seize 

ans, à qui l'on en croirait tout au plus douze, nourrie, élevée dans 

le Tribunal dont sa mère était concierge et, jusqu'au jour de son 

inexplicable égarement, enfant gâtée de tout ce qui porte ici une 

robe noire'. Ces circonstances et sa profonde tristesse attirent sur 

elle un vif mouvement d'intérêt et de compassion 

"Elle est assislée deM e Philipoteaux, quiaconsentiàlui prêter l'ap-

pui de sa parole, et à côté de l'avocat on remarque un docte mé-

decin qui a vu, dit-on, dans la cause un cas important de méde-

cine légale, et serait venu à ce sujet mettre ses lumières à la dis-

position du Tribunal. 

Lecture faite des actes de la prévention, on procède à l'audition 

des témoins. 

M. Ninnin, président du Tribunal , après avoir- répondu aux 

questions d'usage, dépose en ces termes: «La veuve Milard, ayan 

succédé, à sou mari dans les fonctions de concierge, recevait un 

traitement annuel de 250 francs ; cette femme était impotente, et 

tout se faisait chez elle par sa fille, que je chargeais de temps en 

temps de faire des commissions pour moi , et à qui je payais ce 

traitement par douzième de mois en mois. J'ai passé une partie du 

mois de septembre à la campagne, ayant eu le soin , avant de 

partir, de lui remettre ce qui lui était dû, et, dans le courant du 

mois d'octobre, j'ai fait une nouvelle absence de quelques jours; à 

mon retour, le 26, la veuve Milard me dit qu'elle se sentait assez 

forte pour vaquer elle-même à ses affaires, et me pria de ne plus 

désormais rien payer pour elle à sa fille, en ajoutaut qu'elle me 

serait obligée de lui faire quelques remontrances sur ses fréquentes 

absences et la légèreté de sa conduite. Le même jour, je me trou-

vais chez M. et M îne Pinsard, quel ne fut pas mon étonnement de 

leur entendre dire que je leur devais 30 fr ? Caroline Milard était 

allée chez eux pendant mon absence, et s'était fait donner cette 

somme sous le prétexte que j'avais promis de l'avancera sa mère, 

qui en avait besoin, et que j'avais oublié de le faire. Ce a n'était 

pas vrai; je répondis que je prendrais là-dessus des informations, 

et en rentrant chez moi j appris que M' 6 Mulette, marchande mer-

cière, y avait envoyé une note de 12 francs et quelques céntimes, 

pour une boite de soldats, des poupées, des perles, etc., fournies 

à Caroline en mon nom et à mon compte; je n'ai pas besoin de 

dire que je ne l'avais pas chargée d'une semblable commission. 

Je me rendis aussitôt chez la veuve Milard; je lui demandai si sa 

fille lui avait remis 30 fr. qu'elle avait empruntés, sous mon nom, 

à M. Pinsard. Elle n'en avait rien fait. M. lesubstitut Loitière, qui 

était là. me dit : « Eh bien ! c'est aussi mon histoire. » 

» Ces jours derniers , elle est venue chez moi, disant que vous 

l'aviez chargée de recevoir des livres pour voUs et aussi de faire 

certaines emplettes, pourquoi il lui fallait 25 ou 30 fr. que vous 

l'aviez autorisée à demander à M. votre frère ou à moi; comme 

M. votre frère demeure assez loiu du Tribunal , elle venait chez 

moi de préférence, ce dont je lui sus gré, et ma femme lui remit 

25 fr.; elle avait déjà fait quelques pas pour sortir, quand elle se 

ravisa ét nous dit qu'elle croyait bien que cela ne suffirait pas ; ma 

femme compléta les 30 fr. Au même moment survient M. Pinsard, 

qui nous dit : « Mais ce n'est pas tout, je viens de rencontrer M. 

Bourguin, le juge-de-paix, à qui j'ai pai lé de ma mésaventure, et 

qui m'a conté comme quoi lui aussi a donné , le 10 septembre, 40 

fr. à Caroline, sur la demande qu'elle lui en à faite en votre nom.» 

C'était à n'en pas croire ses oreilles. J'engageai sa mère à la faire 

venir pour avoir des éclaircissemens sur tout cela. Ou eut de la 

peine à la trouver; cependant elle arriva. « Qu'as-tu fait, malheu-

reuse, lui dit samère, des30fr. que tuesallée demanderàM. Pin-

sard? » Après un instant de silence, toute troublée, elle répondit: 

«Mais, maman, vous savez bien qu'ils ont été employés à payer 

une dette. — Tu ne m'as pas parlé de cela ; c'est un mensonge, et 

des 30 fr. de M. Loitière? et des 40 fr. de M. Bourguin? » — Elle 

ne sut plus quoi dire. Je la pressai de faire des aveux, de montrer 

au moins du repentir ; mais il fut impossible d'en tirer un mot. Je 

voulus d'abord lui laisser le temps de réfléchir et je me retirai. Un 
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peu p.us tard , ayant pensé qu'elle devait avoir des complices , je 

revins au Tribunal, où je fis faire une perquisition, et nous trouvâ-

nes des livres eàehés sous des poutres du grenier et dans une 

irmoirede la chambre du Tribunal de commerce; mais la pré-

venue s'obstina à ne pas répondre à mes questions. Je dis alors à 

ta mère qu'il serait bon de la faire arrêter par voie de correction 

natefnelie. et elle fut conduite à la maison d'arrêt. 

»Le lendemain, j'appris qu'elle s'était servie du nom de ma fem-

me pour acheter à son crédit chez une marchande de nouveautés 

trois aunes de lustrine qu'elle s'est ainsi appropriées , puis une 

paire de ciseaux chez le coutelier Olin , puis de la bougie chez M. 

Sauvage, ayant reçu pour cet objet du greffier du Tribunal de 

commerce quarante sous qu'elle a mis dans sa poche , puis six 

pots de fleurs à un jardinier de Balan, qu'elle avait achetés en mon 

nom, jusqu'à cent livres de pain dont elle avait payé une partie et 

aissé le reste à mon compte, pour en faire des largesses aux pri-

sonniers. Je ne savais plus où cela s'arrêterait. 

M. Malcotte (le juge-d'instruction) vint ensuite qui me dit : 

« Vous me devez 17 francs 50 centimes que j'ai remis à la veuve 

Milard, le 6 de ce mois, pour payer les scieurs de bois ; » et quel-

ques jours après cette époque j'avais moi-même payé la même 

somme pour le même objet à Caroline. Je commençais à lui ra-

conter en détail tous les méfaits de cette petite malheureuse, 

quand arrive M. le juge-de-paix Hennuy, lequel, après quelques 

paroles échangées, s' adressant à M. Malcotte, lui dit : « Eh bien! 

avez-vous été content des livres que ma fille vous a envoyés? — 

Mars, répond M. Malcotte, je ne sais ce que vous voulez dire; je 

n'ai pas reçu de livres de mademoiselle votre fille, par la très 

bonne raison, que je ne lui en ai point demandé. — Comment! 

vous n'en avez pas reçu... Il y a une douzaine de jours, la petite 

Milard est venue de votre part dire à ma fille que vous alliez mon-

ter en diligence, et que, voulant porter quelques livres à vos nié-

es, jeunes filles âgées de dix à douze ans, vous la priiez de vous 

en faire un choix et de les lui remettre pour vous, ce qui a eu lieu. 

Le surlendemain elle s'est représentée, disant que vous aviez été 

très content et que vous en désiriez un second paquet qui lui a été 

mssitôt mis en main. Quant à la note, elle s'élève à 37 francs et 

pielques centimes, et vous ne pouvez manquer de la recevoir un 

de ces jours. » M. Malcotte était parfaitement ignorant de tout 

■ela, et mademoiselle Hènnuy avait, elle aussi, été prise pour 

dupe. 
» Les faits ayant pris ce caractère de gravité, il ne nous sembla 

plus possible d'étouffer cette affaire sous une simple correction 

maternelle, et un mandat d'arrêt fut lancé contre la prévénue. » 

Après cette déposition, qui embrasse tous les faits de la pré-

vention, on entend MM. Malcotte, juge d'instruction, Pinsard, 

deuxième juge, Bourguin et Hennuy, juges-de-paix^ lesquels 

confirment purement et simplement le récit qui précède en ce 

qu'il a de relatif à chacun d'eux. 
M. Loitière, substitut du procureur du Roi : Le soir du jour 

où je sus que la prévenue s'était jouée de ma confiance je m'en 

attristais pour elle devant M. Docquin, le propriétaire de la mai-

son que j'habite. Cela lui rappela que, la semaine précédente, elle 

s'était présentée chez lui en descendant de chez moi, où elle pré-

tendait n'avoir rencontré personne, et qu'elle l'avait prié de lui 

prêter 30 fr. qu'il me fallait tout de suite au parquet, disad-elle, 

et que je lui rembourserais en rentrant. Heureusement pour lui, 

M. Docquin n'est pas, et je l'en félicite, d'une crédulité aussi 

prompto et aussi facile que moi dans ces sortes de choses, et il 

eut le très bon esprit de ne pas lâcher l'argent qui lui était de-

mandé 
M. le président, au témoin : N'avez -vous pas fait des recher 

ches pour savoir si la prévenue n'avait pas de complices? — R 

Elle a bien indiqué une personne qui aurait profité avec elle du 

fruit de ses escroqueries , mais nous avons reconnu qu'elle n'avait 

pas dit la vér'té 
M. Trouslard, concierge de la maison d'arrêt : Dans le cours 

des mois de septembre et d'octobre, Caroline a apporté, à diffé 

rentes reprises, environ cent livres de pain qu'elle a distribuées 

aux prisonniers, et comme je m'étonnais de cela, elle m'a dit que 

c'était de la part de M. le président Ninnin, qui ne voulait pai 

être connu. Un jour, elle leur a aussi apporté du fromage de porc 

et de la bière 

M. le procureur du Roi, au témoin : Dites au Tribunal com-

ment elle s'est conduite depuis qu'elle est à la maison d'arrêt ? 

— R. Elle a occasionné des disputes parmi les détenues, et j'ai été 

sur le point de la mettre au cachot ; il fallait toujours me fâcher 

pour la faire aller à la messe, et la dernière fois que je l'y ai 

conduite, elle m'a appelé monstre 

Le défenseur : Ne s'est-ede pas permis une espièglerie d'enfant 

à votre égard ? 

Le témoin, en riant : Oh oui! une fois, elle me dit : « Vous 

avez une mouche sur le front, » et sous couleur de la tuer, elle me 

donna une claque et fit tomber ma casquette 

Le défenseur : N'y avait-il pas une véritable divagation dans ses 

idées, de singulières incohérences dans sa conduite? 

Le témoin : i' ai remarqué qu'elle était folâtre, espiègle; mais 

voilà tout. 

On interroge ensuite la prévenue, qui s'avance en pleurant et en 

l'expédition dirigée par le pacha de Salonique ( Turquie d'eu 

pe) (1) contre les brigands Laliotes qui depuis longtemps in feL 
taieut la province. Nous recevons sur cette expédiii on la' 

suivante, qui est remplie de détails curieux et circonstanciés ) 

Salonique (Turquie), le 15 octobre 1838 

ettre 

se cachant le visage dans ses mains. Elle déclare avoir atteint sa 

seizième année le 6 septembre dernier. Elle avoue tout, excepté 

sa visite à M. Docquin, et déclare avoir constamment agi à l'insu 

de sa mère. Les sommes qu'elle s'est procurées elle les a dépen-

sées, dit-elle, avec des petites filles et une femme que nous ne 

nommerons pas, parce que une instruction commencée contre 

elle a établi qu'il n'en était rien. M. le président lui demande si, 

quand elle a commis les méfaits qui lui sont reprochés, elle ne de-

vait pas quitter prochainement la ville? Elle répond que oui, 

qu'elle devait aller à Metz rejoindre son frère. 

M. Loitière, organe du ministère public, a soutenu la préven-

tion. 

M" Philippoteaux l'a combattue avec force, non pas en niant la 

matérialité des faits, mais en s'efforçant d'en faire disparaître la 

criminalité par les désordres d'imagination auxquels, à raison de 

son àg -, sa jeune cliente se trouve momentanément livrée. 

Le Tribunal, après une courte délibération, a condamné Caroli-

ne Milard à quatre mois d'emprisonnement. 

Depuis la lettre que j'ai adressée, au mois de mai derni 

à la Gazette des Tribunaux, et dans laquelle je vous mandais^' 

condamnation et le suppliée de Sereski, négociant de Mielnil 

convaincu d'avoir assassiné un courrier turc et son Tartare le H 
gandage avait repris avec une incroyable audace, et dans le 'sein rT 
la ville même on n'était point à l'abri de ses atteintes : mais »* 

ces à Dieu, nous avons lieu d'espérer que cet état de choses'
11

" 

changer, et Mustapha-Pacha vient de frapper un coup qui.
 Se

i^ a 

toute apparence, délivrera pour longtemps ce pays des voleurs 1 
de^ assassins qui le désolaient. 

On savait que leurs bandes se recrutaient principalement parm' 

les Albanais laliotes, tribu nomade vouée à la rapine et qui 

connaît d'autre métier que la guerre ou le brigandage ; mais ta 

efforts tentés pour découvrir leur retraite avaient toujours été in* 

fructueux. 

Le 10 juillet dernier, le pacha à la tête de soixante cavalier 

retournant de Mielnik à Salonique, fut attaqué par ces misérables' 

au passage de Sinmari. Les brigands, qui étaient en force, combat' 

tirent avec acharnement, et le pacha, blessé de deux balles dans 

le bras et après avoir perdu vingt cavaliers, fut obligé de se retirer 

précipitamment sur Mielnik ; là il prit du renfort et se reporta vi-

vement vers Salonique , mais les Laliotes avaient disparu. Crai-

gnant qu'ils ne tentassent un coup de main sur une magnifique 

maison de plaisance qu'il possède à un quart de lieue de cette 

ville, Mustapha y courut... Ses appréhensions n 'étaient que tron 

fondées : il n'arriva que pour assister à la chute de ses bâtimens 

embrasés. Il trouva gisant ça et là les cadavres de ses gardes et de 

ses eunuques, mais nulle trace de six odalisques qui peuplaient 
son harem. 

Mustapha, furieux, fit venir le commandant de la force militaire 

de Salonique, et bien que celui-ci prétendît qu'il n'avait point en-

tendu la fusillade, qui, échangée entre les brigands et les gardes 

de la maison du pacha, eût dû lui donner l 'éveil, Mustapha le des-
titua et le fit mettre en prison. 

Mustapha, qui depuis ce moment était dans un état de fureur 

inexprimable, jura qu'il ne prendrait point de repos qu'il n'eût dé-

truit jusqu'au dernier des Laliotes. Mais le difficile était de les 

joindre, et ces malfaiteurs, protégés par la population des campa-

gnes, échappaient à toutes les recherches. Le pacha pensa que 

puisque la force était impuissante, il fallait user de ruse ; il sema 

l'or parmi les juifs qui, en Turquie, ont monopolisé l'espionage- il 

promit Une somme considérable à qui lui découvrirait la retraite 

des Laliotes. 

Quelques jours se passèrent. 

Un soir, à la nuit tombante, un juif nommé Salomon vint trou-

ver le pacha et lui dit qu'il n'avait, quant à lui, aucune connais-

sance de la retraite des brigands, mais qu'il soupçonnait une jeune 

Grecque, nommée Theodosie Fannaki, d'être plus instruite. 

Théodosie, qu'on disait orpheline, avait été recueillie et élevée 

par le vieux Kanimari-Sava, ancien chef albanais au service de la 

Turquie, homme riche, fort considéré du sultan, et vivant paisi-

blement à Mielnik, où il s'était retiré. 

Le pacha demanda au juif des preuves ou du moins des indices. 

« Des preuves, répondit l 'Israélite, je n'en ai pas... de positives... 

mais on dit qu'on a vu des étrangers à mine suspecte causer avec 

Théodosie, et il ne serait pas impossible que cette jeune Grecque 

connût la retraite des Albanais. — Eh bien! je vais ordonner 

qu'on me l'amène. — Si j 'osais, dit le juif en portant ses deux 

mains àson bonnet et en saluant jusqu'à terre, si j 'osais donner UD 

conseil, ce serait de ne pas effrayer la jeune fille, car elle ne dirait 

probablement rien.. — Quel est ton moyen, parle, fit le pacha im-

patienté. — Théodosie, reprit Salomon, est jeune et belle ; il U 

à parier qu'elle s'ennuie fort dans la maison du vieux Kanimari-

Sava, et que son cœur ne demande pas mieux que de se donner... 

H s'agirait donc de s'assurer d'un intermédiaire dévoué qui con-

sentît à se rendre agréable à la jeune Grecque, afin d'obtenir d'elle 

des renseignemens utiles... 

Mustapha rompit ici la conférence, et bien qu'il fût disposé, 

comme on va le voir, à suivre les conseils du juif, il le fit jeter en 

prison, probablement pour s'assurer dé sa discrétion. 

Le pacha avait auprès de lui un neveu nommé Osman, fort beau 

garçon, âgé de vingt-trois' à vingt-quatre ans. Il lui donna ses in-

structions, et l'envoya avec une recommandation pressante au-

près de Kanimari-Sava. Les Albanais laissent leurs femmes jouir 

d'une grande liberté, et quoiqu'ils professent le culte de Mahomet, 

ils leurs permettent, ainsi qu'à leurs filles, devoir les étrangers 

sans être voilées. 11 fut donc très facile à Osman de voir Théodosie: 

ia jeune fille, que rendait plus impressionnable l 'isolement dansje-

quel elle avait vécu jusqu'alors, s'éprit vivement du nouvel hôte, 

qui bientôt obtint toute sa confiance. 

Dans leurs entretiens, Osman chercha à surprendre le secret de 

sa maîtresse. Il lui parlait avec enthousiasme du fameux Ali-Pa-

cha, de Janina, qui a laissé dans ce pays des souvenirs ineffaça-

bles; du désir de l 'imiter, s'il trouvait pour le seconder des bo»: 

mes résolus, à la tête desquels il pût marcher. « Oh ! disait-il- s' 

l'avais des hommes comme les Laliotes...» Théodosie, à ces mots, 

ne pouvait déguiser son contentement. 

Un jour, dans un moment d'épanchement, elle lui dit qu' e." e 

pouvait le mettre en rapport avec les Laliotes. « Où sont-ils, «* 

cria Osman, je veux m'enrôler parmi eux.» La jeune Grecque ré-

sista d'abord à ses prières. Enfin l 'amour l 'emporta, et le b eaU 

Musulman ayant de nouveau assuré qu'il voulait se joindre «f* 

Laliotes, elle lui donna une bague au moyen de laquelle il \>oa!' 

TRIBUNAUX ÉTRANGERS. 

SALONIQUE (TURQUIE D'EUROPE). 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

EXPÉDITION DE MUSTAPHA, PACHA DE SALONIQUE, CONTRE LES BRIGANDS 

LALIOTES. — SÉDUCTION D'UNE JEUNE FILLE. — DESTRUCTION DES 

BRIGANDS. — CONDAMNATIONS. 

Les journaux politiques d'hier ont parlé en quelques mots de 

ait se faire reconnaître par les brigands comme un de leurs, éw'9' 

saires. En entrant dans une gorge de montagne, qu'elle lui irw 1' 

qua, il devait crier trois fois : Ressiul Allah ! (prophète de Di# 

Elle ajouta que le vendredi suivant, jour de fête, les Laliotes 

réunissaient dans la vallée de Patronide. 

Osman, tier d'avoir réussi à arracher ce secret, se rendit aup
r
^ 

de Mustapha. Le 11 septembre un corps de deux mille born» 

de cavalerie et d'infanterie partit de Salonique. La vallée de *J 
tronide est située au milieu de hautes montagnes, à huit ••

eU
*j

Sr 
Mielnik et à une demi-lieue de la frontière grecque. Des ''u *. 

seaux roulant du sommet eu ont creusé les flancs. On ne P
eU

 ^. 

nétrer dans la vallée que par deux défilés si étroits que deu* 

valiers de front n'y sauraient passer. 

Mustapha-Pacha, quoique zélé mahométan, résolut de coiw*;, 

le jour saint pour délivrer son pachalik. Après avoir fait f
0
\$ 

(ses dévotions ) à Mielnik et après avoir mis une forte garde a 

de la maison de Kanimari-Sava, il organisa ainsi son expt'u^ , 

Osman, à la tête de soixante hommes d'élite, la plupartA|bj«^j^ 

(1) Les journaux politiques ont imprimé par erreur Jhes^
0 

que. 



service 
Arrivé 

du Dacha, devança le petit corps d'armée de deux heures, 

au défilé, il cria trois fois Ressiul Allah! Une sentinelle des 

V 
V 

descendit de la montagne. Osman lui montra 

Yïfvae fe Laliote siffla, et trois de ses compagnons arrivèrent 
18
 J? champ. Osman leur dit que lui et les hommes qui 1 accom-

modent demandaient à être reçus parmi les Laliotes. Alors un 

Pg
 trois Laliotes se rendit auprès du chef avec la bague et pre-

• t* la demande d'Osman et de ses Al banais. Le vieux chef vint 

P même- il tenait dans sa main la bague, et paraissait très emu ; 

ufi entrer les Albanais sans aucune défiance. Il interrogea Os-

n sur son enfant chéri , car Théodosie était la fille unique de sa 

Ce vieillard était Amalaki-Aga, célèbre chef lahote en 
soutiens de la puissance ottomane 

d'étouffer I 

L'alliance entre les Laliotes et les Albanais est scel-

pas exaspérer la^pilation sfbariàiie. C'est pour la même raison 

qu'Osman a étéfcéloignc
1
 de Sijomque. D'autres disent que cette 

modération est ur&jumlicaiion des réformes qu'à introduites dans 

l'empire le sullan^ÇBsàpàd»''JKi* resle, la clémence du pacha a 

produit un très bon érrot«iè*rîos populations, qui quoiqu'on fasse, 

sympalhient encore avec les brigands. Cependant celle fâcheuse 

disposition changera inévitablement sous l'administration de l'ac-

tif et intègre Mustapha-Pacha. 

%i et l'un des plus ferme: 
lorsqu'à cette époque elle tentait vainement d étouffer 1 insurrec-

tion grecque 

Iée av ec"duî vin de Chypre; on boit, on chante les hymnes mili-

es
 et on n'épargne pas les injures à sultan Mahmout, pour avoir 

CHRONIQUE. 

fait de ses soldats des poupées giaours (chrétiennes) et pour s être 

laissé seller et brider par le tsar blanc (empereur de Russie). 

Les libations se renouvellent, la nuit arrive, et pendant la cha-

leur du festin quelques Albanais de la troupe d'Osman s'éloi-

Inent sans être remarqués. Us se glissent dans l'ombre, poignar-

dant les sentinelles qui gardaient le défilé, et agissent enfin avec 

tan
t d'adresse et de promptitude que les Laliotes ne s'aperçoivent 

de la trahison que lorsque la troupe de Mustapha-Pacha débou-

che dans la vallée. 
' \malaki crie aux armes ; les Laliotes, à moitié ivres, courent a 

leurs fusils ; mais les Albanais d'Osman égorgent les chefs avec 

leurs vatagans. Que faire d'ailleurs contre deux mille hommes? 

Cependant les Laliotes se battirent en désespérés. Après un com-

bat de plusieurs heures, Mustapha resta vainqueur. Cent cinquante 

Laliotes trouvèrent la mort sur le champ de bataille ;quarante-deux 

furent faits prisonniers ; un petit nombre échappa. Le vieux Ama-

laki couvert de blessures, tomba au pouvoir des Turcs. 

Mustapha-Pacha , voyant la gravité des blessures d'Amalaki, et 

craignant qu'il n'eût que peu de temps à vivre, ordonna au kadi de 

Salonique de l'interroger immédiatement ; il espérait, que le vieux 

chef découvrirait des choses importantes. Mustapha se rappelait 

que pendant la guerre de Morée Amalaki-Aga avait été l'ami in-

time d'Ibrahim-Pacha, fils du vice-roi d'Egypte, et le pacha de 

Salonique pensait que l'état d'insoumission des Laliotes pouvait 

bien se rattacher à un système d'insurrection secrètement orga-

nisé. A cet effet, on fit'venir de Mielnik la famille de Kanimari-

Sava et la jeune Théodosie, qui, aussitôt qu'elle apprit la trahison 

de son amant et la catastrophe qui l'avait suivie, devint folle. 

Amalaki fut interrogé en présence du pacha, qui, par égard 

pour ses anciens services, son âge et peut-être sa bravoure, lui fit 

grâce de la bastonnade sous la plante des pieds, prélude ordinai-

re de tout interrogatoire turc. Le vieux chef déclara qu'il avait 

soixante-quinze ans et cent vingt blessures par le fer et le feu, re-

çues en combattant tant pour le sultan que contre ses armées. Il 

se récria vivement et avec indignation contre la qualification de 

brigand : « Je suis, dï'-il, un zélé sectateur du prophète qui ne 

veut pas obéir à celui qui méconnaît le Coran; moi et mes Lalio-

tes, nous avons besoin de la guerre, c'est notre métier. Le padi-

schah (le sultan) est père des Rousimenzis (mauvaises âmes, so-

briquet que les Turcs donnent aux Russes), nous autres, hommes 

du glaive du prophète, nous ne pouvons pas être ses serviteurs. 

Qu'il ordonne d'arborer l'étendard rouge (signal de la guerre); 

qu'il crie extermination aux mécréans, et nous sommes à lui. » 

Amalaki, malgré ses blessures, se souleva à demi en prononçant 

ces paroles ; son œil étincelait. 

Lorsque le pacha lui demanda s'il n'avait pas des relations avec 

Ibrahim-Pacha, il répondit du ton d'un inspiré : « Ibrahim ! c'est 

la gloire de l'islamisme, c'est le seul homme parmi les grands 

digne de porter le sabre d'Ali, d'être l'émir des croyans. Mais son 

père, Méhémet-Ali, aime mieux la langue que la lame, l'argent 

que la gloire. Ibrahim ne peut faire, rien encore ; il est comme un 

coursier qui écume et ronge le mors avant dejeter son cavalier à 

terre. Quand il le jetera à bas, vous verrez : maintenant, il com 

bat pour le compte du vieil avare... Moi, je combattais pour mon 

compte. »On|ne put rien obtenirde plus. 11 convint d'avoir conduit 

sa troupe dans toutes les attaques. Il dit que lorsqu'une partie de 

ses hommes combattait contre Mustapha dans la forêt de M'.elnik 

il incendiait son château. Interrogé sur ce qu'il avait fait des fem 

mes du pacha, il répondit : « Je les ai vendues comme on vent 

des chevaux. » Il prétendit que Kanimari-Sava ne connaissait ni 

son existence ni sa retraite; que sa nièce avait été confiée à ce 

brave Albanais par sa sœur, morte depuis trois ans, et que Théo-

dosie seule, son enfant chérie, savait où il se cachait. 

Lorsqu'on lui apprit par quel stratagème on était parvenu à dé-

couvrir sa retiaite en surprenant le secret de Théodosie, il hocha 

la tête et dit : « L'amour est pour la femme ce qu'est l'ambition 

pour l'homme ; il conduit aussi bien à l'Eden qu'au djehemen (en 

fer). Je pardonne à Théodosie ; quant à Osman, il a fait ce qu'il 

devait faire; moi je n'ai pas pu faire ce.que je devais faire. » 

Ayant su que c'était le juif Salomon qui avait mis sur la voie de 

ses communications avec Théodosie, il s'écria : « Le vil schifout 

(en turc, juif), vermine de la race humaine, plus vil qu'un porc 

qu un reptile! Il était mon espion, à moi; il savait que Théodosie 

était ma nièce; il connaissait tout... Lâche porc! qui n'a d'autre 

dieu que l'argent , d'autre religion que trahison ! » 

. A ces paroles, qui accusaient Salomon, le pacha fit amener le 
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 bastonnade préparatoire, avoua tout, c'est-à-
dire qu'il avait tenté de doubler ses bénéfices en servant les deux 

Parties. Les autres Laliotes se contentèrent de dire qu'ils avaient 

'ait leur métier et qu'ils ne comprenaient pas que des hommes 
Pussent en faire d'autre. 

La démence de Théodosie ne permit d'obtenir d'elle aucun 

renseignement; elle' ne comprenait rien, ne reconnaissait per-

sonne. Le seul mot qu'elle répétait continuellement était : « Trai-

te, traître .' » Mustapha-Pacha a ordonné de lui donner des soins 

assidus, dans l'espoir que, revenant à la santé, elle se déciderait 

^'aire d'autres aveux. Kanimari-Sava, s'étant entièrement dis 
Culpé, a été mis en liberté. 

lousles Laliotes et le juif ont été condamnés à mort. Le gou-

vernent, par des sentimens d'humanité, ayantremplacé le sup-

P'icedii pal pir celui de la strangulation, le vieux Amalaki. onze 

ngands et S tlomon ont été étranglés dans leur prison. Trente 
1
 un des plus jeunes condamnés ont été, par commutation de 

«ne, envoyés en Asie pour y être employés dans les chantiers de 

*•marine comme ouvriers. C'est la première fois que cette sorte 
e
 Peine des travaux forcés est appliquée en Turquie. Au grand 

jo.nnement dos habitans, on n'a pas promené dans les rues les 

.«es coupées aux Laliotes étranglés; mais on a promené celle du 

Ainsi s'est terminée cette expédition 

Les uns croient que Mustapha s'est montré 
uement (car ici c'est de la modéi 

PARIS , 18 DÉCEMBRE. 

—Les majorats, sous l'empire, n'étaient pas des privilèges insti-

tués seulement en faveur des grandes fortunes militaires. Le com-

merce aussi pouvait, à prix d'argent, gagner cette noblesse nou-

velle formée autour du trône impérial. C'est à cette époque qu'un 

riche manufacturier de draps de Sedan, M. Poupart de Neuflize, 

avait formé un majorât de 400,000f. Depuis, en 1827, les biens for-

mant ce majorât ont été vendus, et déjà plusieurs paiemens ont été 

effectués par les acquéreurs qui, dans la crainte d'être inquiétés 

par M me Desmares, l'une des héritières de Neuflize, refusaient de 

faire de nouveaux versetnens. Mais le Tribunal (l''e chambre) a fait 

droit aux conclusions de Mme de Neuflize en ordonnant le paie-
ment. 

Le 14 août dernier, vers huit heures du soir, une foule nom-

breuse qui finit par s'élever à mille personnes environ était ras-

semblée rue Baffroi, devant la fenêtre de la veuve Morand, située 

au rez-de-chaussée. La chambre de cetie femme était éclairée par 

une grande quantité de chandelles; un homme s'y trouvait avec 

elle; c'était le nommé David, et au milieu des cris^ des rires et du 

tapage dont cette chambre était le théâtre, on prétendait qu'il s'y 

passait des actions contraires à la pudeur publique. 

En conséquence de ces faits, la veuve Morand et David compa-

raissaient aujourd'hui devant la 7e chambre, sous la double pré-

vention d'outrage aux mœurs et de tapage nocturne. 

M. Pinta, propriétaire de la maison, est appelé comme témoin. 

Dès que la femme Morand l'aperçoit, elle se lève comme une furie 

et s'écrie : « Qu'est-ce qu'il veut, celui-là ? il dit qu'il est mon 

propriétaire ! qu'il les fasse donc voir, ses propriétés ! Il est; pro-

priétaire de ma propriétaire, v'ià tout, et ça s'entend. » 

M. Pinta : Le 14 août, un bruit infernal se faisait entendre chez 

la veuve Morand; elle avait allumé une vingtaine do chandelles. 

La veuve Morand : Il y en avait dix-sept. 

M. Pinta : On vint me dire que la foule était rassemblée; com-

me je sais que cette femme se met quelquefois dans l'ivresse, je 

craignis qu'elle ne mît le feu à la maison, et je la sommai d'ou-

vrir. Sur son refus, je fis appeler main-forte, et elle se [décida à 

livrer l'entrée de sa chambre. 

M. Peyron, fruitier : Tout ce que je peux dire, c'est que la voi-

sine avait fait chez elle une grande illumination. 

faits; mais la Venue de la gendarmerie en avait empêché l'onlè-
vement. 

Personne cependant ne se trouvait sur les lieux, et l'on dut pro-

céder à une perquisition minutieuse. Enfin, après une longue et 

infructueuse recherche, au moment où l'on désespérait de décou-

vrir les auteurs de celte tentative hardie de vol, on trouva dans le 

grenier, cachés derrière des planches, des décombres et de^ vieux 

tonneaux, deux individus qui furent immédiatement arrêtés. 

Ces deux hommes, nommés Chevalier et Marchand, trouvés en-

core nantis d'objets et pièces Constatant leur coupable tentative, 

ont été envoyés au dépôt de la préfecture de police. 

- Le nommé Girod, arrêté la nuit dernière, ainsi que nous l'a-

vons annoncé, par la gendarmerie d'Auteuil, a subi ce matin un 

nouvelinterrogatoire; c'estchezM. lecomte Montowski, proprétaire 

au hameau des Quatre-Chemins, qu'il avait commis un vol. Le cou-

teau-poignard avec lequel il avait blessé un des gendarmes qui 

ont si courageusement opéré sa capture, a été retrouvé sur le lieu 

même où s'était engagée la lutte. 

le président de la 

répondre à la préven-

s'est montré modéré et môme 

modération et de la clémence) pour ne 

M. leprésident : Se livrait-elle à des actes déshonnêtes ? 

Le témoin : J'peux pas vous dire. 

M. le président, à la prévenue ; Reconnaissez-vous les faits qui 
sont à votre charge? 

La veuve Morand : J'ai pas fait de mal, moi ! La veuve Morand 

aime à rire, quoi ! Elle est libre, elle est veuve, la veuve Morand ! 

M. le président : Pourquoi aviez-vous allumé dix-sept chan-
delles? 

La veuve Morand : C'était ma fête, Marie Morand ! Je dois m'é-

clairer, pour ma fête... Quand j'étais heureuse , on me fêtait ; on 

ne me fête plus, je me fête mol-même... Le lendemain, j'ai encore 

allumé six chandelles... Hier, pour les faire bisquer, j'en ai al-

lumé trois douzaines, une lampe et deux quinquets. Autrefois j'ai 

eu jusqu'à quinze quinquets chez moi... Alors je ne demeurais pas 

rue Baffroi je demeurais au Carrousel... c'était Louis XVIII 

qu'était mon propriétaire... H y a un député qui l'a été aussi, mon 

propriétaire... 

La prévenue a prononcé ces paroles avec une exaltation ex 

trême et sans qu'il fût possible à M 

ramener la question. 

M. le président : David, qu'avez-vous à 
tion qui pèse sur vous ? 

David : C'était ma fête aussi. 

La veuve Morand: Il s'appelle Marie comme moi... Est-ce 
drôle ! est-ce drôle !... 

David : Pour lors, madame m'a demandé si je voulais lui payer 

quelque chose pour notre fête.... Je ne m'en souciais pas trop I
 ol,

£ 
« 'Venez donc, qu'elle me dit, vous allez voir comme je suis opu-
lente en chandelles. 

Les faits d'outrages aux mœurs n'étant pas prouvés, les deux 

prévenus sont- acquittés sur ce chef de la prévention ; mais ils sont 

condamnés chacun à cinq jours de prison et 15 fr. d'amende pour 
tapage nocturne. 

— Le Tribunal de police correctionnelle a condamné aujour-

d'hui, pour vente frauduleuse à l'aide de faux ooids et de fausses 

mesures, les débitans ci-après nommés : La femme Blot, mar-

chande de comestibles, rue de la Roquette, 63, à 50 francs d'a-

mende ; la femme Chevallier, fruitière, rue de Lappe, 37, i 

quinze jours de prison et 50 francs d'amende; le sieur Bonnour, 

marchand de charbons, rue Perrin-Gosselin, 12, à trois mois de 
prison et 50 fr. d'amende; 

Enfin le sieur Lemozin, crémier, rue Notre-Dame-des-Victoires_ 

G, à trois mois de prison et 50 francs d'amende. Ces deux derniers 

par défaut. La confiscation des instrumens du délit a été également 
prononcée. 

— C'est un commerce inconnu, mais des plus productifs proba 

blement, que celui de ces habitans de la banlieue qui, toute l'an-

née sur pied avant l'aube, approvisionnent la Halle et les marchés 

de Paris de primeurs, de légumes et de fruits, produits de leurs 

pénibles labeurs. La veuve Marchand, demeurant à la Villetle, 

rue de l'Eglise, est parmi les marchandes une des plus matinales 

et des plus achalandées. Ce matin donc, elle avait quitté dès 

avant trois heures, selon sa coutume, sa modeste habitation, et 

juchée sur sa charrette chargée de précieuse marchandise, elle 

s'était dirigée vers la halle de Paris. Cinq heures venaient de son-

ner, et la gendarmerie de la commune faisait une ronde, lors 

qu'arrivant à la rue de l'Eglise, elle vit briller dans l'obscuritéune 

lumière insolite au logis de la veuve Marchand. Etonné, inquiet, 

le brigadier heurta à sa porte ; personne ne répondit ; il appela 

alors, puis ne pouvant se rendre compte de ce silence, il requit 

un serrurier et fit ouvrir la porte de la maison. 

On entra : au rez-de-chaussée rien n'avait été dérangé. On 

monta au second étage : tout était en désordre dans le logement 

de la femme Marchand. La porte avait été brisée à l'aide d'une 

pesée extérieure ; les meubles étaient fracturés, tout était pê-

le-mêle dans la chambre, et un grand nombre de paquets étaient 

CODES FRANÇAIS 

Collationnés sur les textes officiels, annotés de la conférence des 

articles entre eux et de notes dans lesquelles on rapporte les lois, 

décrets, ordonnances, avis du Conseil-d'Etat qui abrogent ou 

modifient les textes, etc., etc., par BOURGUIGNON . (Un vol. in-18, 

B. W'arée, éditeur.) 

À l'ouverture de chaque campagne, le guerrier revoit, complè-

te son armure et s'entoure avec soin de tout ce qui peut fortifier 

son bras et devenir un moyen de victoire. Ainsi, à l'ouverture de 

"année judiciaire, etavent de s'engager dans ces luttes du Palais 

qui sont de tous les jours, de toutes les heures, l'avocat, l'avoué, 

homme d'atïaires qui doivent se porter défenseurs des intérêts 

d'autrui, ont besoin de s'entourer de tous les secours propres à 

leur donner succès. Il faut qne leur bibliothèque renferme les ou-

vrages auxquels ils peuvent demander ou les oracles de la loi, ou 

les conseils de ta science pour éclairer par leurs réponses, soute-

nir par leurs écrits, protéger de leur parole ceux qui réclament 

eur patronage. Parmi ces ouvrages il en est un nécessaire avant 

tous, indispensable, formant comme le manuel et le vade mecum 

obligé du jurisconsulte : c'est le Recueil de nos Codes, magnifique 

résumé de tous les principes généraux qui régissent les intérêts 

des citoyens. 

Mais malgré leur ordre méthodique, leur simplificatipn et la re-

marquable concision qui les séparent des anciennes lois, la meilleu- ' 

re mémoire perd quelquefois des détails ou des rapprochemens 

utiles; il est donc nécessaire que des hommes laborieux, exacts, 

attentifs indiquent par des annotations la corrélation qui se trouve 

entre les diverses parties de nos lois. D'ailleurs, n'eût-il que l'a-

vantage d'éviter le labeur des recherches longues et minutieuses, 

et de faire gagner du temps, c'est-à-dire la chose la plus précieuse 

de la vie, ou plus tôt la chose dont la vie est faite, ce travail se-

rait d'un puissant secours. 

Aussi, plusieurs éditions annotées de nos Codes ont-elles été 

données jusqu'à ce jour, et se publient-elles chaque année. 

L'éditeur des Annales du barreau français vient de donner la 

sienne. On sait quel est le soin, l'exactitude de détails, la patience 

de recherches que M. Warée aîné donne à ses publications. 

Dans celle-ci il a pris pour base les conférences et annotations 

faites par M. Bourguignon, ancien magistrat d'un savoir incon-

testé. Il y a ajouté ce qui avait échappé à l'attention de cet auteur, 

ce que le temps avait amené depuis, et ce qu'avaient nécessité les 

variations de notre législation. 

On y trouve en outre les lois constitutionnelles, celles sur l'or-

ganisation judiciaire, les lois sur la presse de 1793 à 1835, toules 

les dispositions réglementaires qui sont le supplément de nos 

Codes. Dans des appendices disposés par ordre chronologique ou 

au bas des pages, on a inséré les lois, ordonnances, décrets, édits 

du Conseil-d' Etat qui ont apporté des explications ou déterminé 

le mode d'exécution de certaines dispositions. 

Quant au texte, M. Warée s'est attaché ksuivrele texte officiel. 

Sa ponctuation a été exactement suivie, ce qui existe rarement 

dans les éditions qui l'ont précédé, où cette partie si essentielle 

a été abandonnée à l'intelligence, au caprice des correcteurs; d'où 

ces graves contresens reproduits sans cesse par les éditions de ces 

Codes non-seulement ainsi défigurés, mais encore imprimés avec 

parcimonie et sur papier tellement défectueux, que la plus légère 

annotation ne pourrait y être transcrite. 

" "édition de M. Warée se distingue au contraire par la pureté 

du texte,. par son luxe typographique; elle pourrait encore être 

considérée comme officielle, si l'on n'eût introduit dans le texte une 

inuovation signalée et adoptée d'après les conseils de personnes 
éclairées^ 

Plusieurs articles des Codes ont été abrogés ou modifiés depuis 

leur promulgation et rem placés par une législation nouvelle. Pour 

éviter les erreurs, les surprises, on a intercalé dans le texte offi-

ciel les nouveaux articles, en reportant on note au bas de chaque 

page ceux qui ont été ainsi modifiés ou abrogés. Cette salutaire 

innovation a été aussi suggérée par la nouvelle rédaction des Co-

des d'instruction criminelle et pénal publiée en 1832 par ordre du 

gouvernement. 

Indiquer ces avantages et ces améliorations c'est dire à combien 

de titres l'édition de M. B. Warée se recommande à l'attention et 

à la préférence des jurisconsultes. 

PII. DUPIN, AVOCAT. ' 

— La septième livraison de I'HISTOIRE DE NAPOLÉON , avee 5Û0 
dessins par M. HORACE-VERNET , est en vente chez les éditeurs J.-J. 

DUBOCIIET et compagnie, rue de Seine, 33, Paris. 

— Nous avons remarqué une charmante collection des plus jolis 
Contes des Fées, publiée sous le titre de L1VBE DES ENFA.NS, par 
MM. Paulin et J. Hetzel. — Les quarante contes qui composent cette 
collection ont été choisis avec uu goût parfait par Mmes Elise Voiart 
et Amable Tastu, parmi les meilleurs de Perrault, Caylus, Fénelou 
et Mme d'Aulnoy. Cette édition, qui est enrichie de 500 vignettes 
dues à Granville, Gigoux et Gérard-Seguin , vignettes aussi spiri-
tuelles que le texte même, a remis à la mode ces délicieux récits^ 
modèles de style, de grâce et de naïveté. Les jolis étuis dans les-
quels les éditeurs ont rassemblé la collection, terminée depuis peu, 
des six volumes richement cartonnés du LIVRE DES ENFANS , sont le 
p'us charmant et le plus convenable cadeau d'étrennes qui puisse 
être offert à un enfant intelligent. Nous connaissons de grands lec-
teurs qui redeviennent enfans pour relire le Contes de Fées dans-
cette édition. 

EXPOSITION GÉNÉRALE DE LIBRAIRE, RUE LOUIS -LE-GRAND, 18. 

Ouvrages de luxe, assortiment varié de reliures aux prix les plu» 
modérés. 

BANQUE NATIONALE DES FAMILLES. 

Au milieu de ces flots pressés d'idées et d'entreprises de tous gen-



ïes qui ont inondé la Fiance depuis vingt ans, quelques tentatives 
utiles ont eu lieu ; tous les bons esprits s'étaient mis à l'œuvre, et 
on eût dit que la société, après de si rudes secousses, cherchait à se 
rasseoir et à se créer autour d'elle pour l'avenir des élémens d'or-
dre et de conservation. Au nombre de ces tentatives utiles nous 
citerons les caisses d'épargne et les compagnies d'assurance sur la 
vie. Ces entreprises, fondées généralement au profit des classes peu 
aisées, venaient satisfaire partiellement des besoins dont on ne s'é-
tait jamais préoccupé jusque là. Moyennant de minimes versemens, 
un père de famille assurait l'avenir de ses enfans ou se créait des res-
sources paur ses vieux jours. L'organisation des compagnies d'as-
surance sur la vie, soumises d'ailleurs à des mutualités au moins 
problématiques, avait besoin de modifications progressives ; de nou-
velles expériences ont eu lieu. 

( 178 ) 

La Banque Nationale des Familles est au nombre de ces nouvelles 
expériences. Mieux instruite des besoins des individus dont elle veut 
s'occuper, plus prévoyante, plus complète dans ses applications, elle 
s'empare des trois époques les plus importantes de la vie de l'assu-
ré : à l'âge de onze ans , elle pourvoit à son apprentissage ; à 
vingt et un ans, elle le dote; plus tard elle fournit aux besoins de toi 
âge avancé. 

Tous les assurés auront droit, à des époques convenues, au paie-
ment de sommes fixes et déterminées, dont la quotité ne sera ja-
mais abandonnée à aucun calcul, à aucune mutualité problématique. 
Bien plus (et en cela la Banque Nationale des Familles nous paraît 
avoir introduit une disposition importante dans son organisation), 
les assurés auront droit à une participation dans les bénéfices. 

Leurs intérêts d'ailleurs, qu'aucune éventualité désastreuse ne peut 

atteindre, nous semblent suffisamment garantis par le fonds s 
qui s'élève réellement à cinq millions, par l'emploi de ce fon^h

C
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'' 
cial en rentes sur l'Etat, en achats d'immeubles et en contrat3 v°" 
pothécaires, enfin par la capacité et la probité des hommes ni -
à la tête de l'entreprise. P'ac«s 

T "is venons d'indiquer d'une manière bien incomplète le but 
et les procédés de la Banque des Familles. Nous ne vonrt ■ ' es 

Nous 
bases 

irions pas anticiper sur sa mise en œuvre par des promesses exa^ 
Ces sortes de sociétés se recommandent par leurs actes, parla

re?S
' 

fiance qu'elles inspirent, par le succès qu'elles obtiennent! linons*
011 

fira de dire que l'organisation de la Banque des Familles nous n SUf 

progressive, que son but est utile, que ses efforts tendent à fair' 
devoir et un besoin de l'ordre et de l'économie, si nécessaire, 6 u '> 

stabilité et à la prospérité des états 
, si nécessaires àij 

J.-J. DUBOCHET et Comp% rue de Seine , 33. — LIVRES ILLUSTRES. — LIVRES D'ETRENNES 

MOLIERE. 
(Œuvres complètes de), précédées d'une Notice sur la Vie 

et les Ouvrages de l'auteur, par M. SAINTE-BEUVE ; — 

" Ornées de 800 vignettes , par TONY JOHANNOT. — Deux 
volumes grand in-8° jésus 30 fr. 

DON QUICHOTTE. 
(Les Aventures de); traduction nouvelle, précédée d'une 
. Notice sur la Vie et les Ouvrages de CERVANTES , par 

M. Louis VIARDOT; — Ornées de 800 vignettes , par 
TONY JOHANNOT. — 2 vol. grand in-8° jésus. . 30 fr. 

GIL BLAS. 
(Histoire de Gil Blas de Santillane ), précédée d'une Notice 

sur LESAGE , par Ch. NODIER ; — Ornées de 600 vignet-
tes , par GIGOUX. — 2 e édit. , dans laquelle figurent des 
dessins nouveaux. — 1vol. grand in-8° jésus.. . 15 fr. 

BELLES RELIURES. 
LES ÉVANGILES. 

Magnifique édition , illustrée par Th. FRAGONARD • sq 
cadremens à grahdes vignettes, encadremens cour 
fleurons, culs-de-lampe, lettres ornées, frontispices ■ 
— Traduction de LEMAISTRE DE SACY uj

n

 etf , 
grand in-8° jésus ,' U01e 

' '8 tr. 

HISTOIRE DE L-EMPEBEUR NAPOLEON , PAR M. LAURENT ( DE L'ARDÈCHE ) , AVEC 500 DESSINS PAR HORACE VERNET. — 6» LIVRAISOV 

Chez PAULIN et J. HETZEL , rue de Seine, 33. LE LIVRE DES ENFANS. Quarante contes de PERRAULT, 

CAYLUS, FÉNÉLON , Mme d'AuLixoY, choisis par Mraes
 VOÏART et TASTU . Six volumes in-16, ornés de 500 Vil 

gnettespar GRANDVILLE, GIGOLX, FRANÇAIS et BARON, GÉRARD-SÉGUIN . —Prix, brochés, 7 fr. 50; par volume 
séparé, 30 sous. — ÉTUIS élégans contenant les six volumes richement cartonnés; prix, 16 fr. Etuis con-
tenant trois volumes seulement. ; prix : 9 fr. 

BANQUE NATIONALE DES FAMILLES , 
COMPAGNIE D'ASSURANCES. 

CINQ MILLIONS du Fondis social actuellement en émission, dont le DIXIÈME seulement]! exigible. 
DIRECTEUR-GÉRANT : 

M. P.-A. ANGUILE. MM. 

CONSEIL JUDICIAIRE : 

ODILON BARROT, député de l'Aisne; 
TESTE, député du Gard; 
DE TOURVI LLE , avocat au Conseil-d'État ; 

F EAU, avoué de première instance; 

BENOIT , avoué d'appel; 

DURMONT, agréé au tribunal de commerce. 

CONSEIL DE CENSURE : 

MM. le duc TVISTRIE, pair de France; 

ALFRED DE MONTEBELLO, ancien député; 
GAUTHIER DE RUMILLY, député de la Somme; 

.TULLIEN (de Paris), fondateur des Salles d'asile; 
GIOANELLl, administrateur du bureau de bienfaisance du 

1« arrondissement. 

La Compagnie a pour but l'établissement de trois caisses principales : 

i° D 'une Caisse d'apprentissage et d'instruction qui a pour objet d'assurer au* enfans des deux sexes, pro-
portionnellement aux mises déposées en leur nom, une som.ne destinée à leur apprentissage ou à leur 
instruction. 

Les assurances à cette caisse sont reçues soit au comptant, soit par annuités, depuis la naissance jusqu'ï 
cinq ans accomplis-, dans ce dernier cas, la prime se paie jusqu'à dix ans inclusivement, et la répartition a 
lieu à l'âge de onze ans accomplis. 

i° D 'une Caisse des ma-iages qui a pour but d'assurer aux jeunes gens des deux sexes une dot propor-
tionnelle aux mises déposées en leur nom. 

Les assurances à cette caisse sont reçues soit au comptant, soit par annuités, depuis la naissance jusqu'à' 
l'âge de dix ans révolus; la prime annuelle se paie jusqu'à vingt-un ans accomplis, époque de la ré 
partition. 

NOTAIRES DE LA SOCIETE : 

MM. MOREL-DARLEUX, FERRIÈRE. 

par exception, la jeune fille qui se marierait à dix-huit ans,! peut, à cette époque, réclamer sa dot, déduc 
tion faite des primes non reçues, si la souscription a lieu par annuités. 

Tout assuré qui viendrait à faire partie du contingent, et qui aurait droit au moins à une somme de 1,000 

francs, peut l'affecter à son remplacement. 
3° D'une Caisse d'économie pou,- la vieillesse, qui a pour objet d'assurer aux personnes des deux sexes, de-

puis vingt ans jusqu'à soixante ans accomplis, un capital ou une rente viagère en rapport avec leurs mises 
On souscrit à cette caisse pour dix, vingt, trente et quarante ans. 

Indépendamment des sommes fixes garanties par la Compagnie, les assurés de toutes les classes isont en-
core appelés à participer à tous les bénéfices de la société. 

pour lés renseignemens et les souscriptions d'actions, s'adresser : 
i° chez M" MOilEL-DARLKUX, notaire, à Paris, place Baudoyer, 6 ; 
2" Chez M' FERRIÈRE, notaire, à la villette; 
3° Et au siège de la société, boulevard Saint-Deuis, 18, cité d'Orléans, î. 

ÉTUDE DE M° JfARTIN-LF.ROï 

avoué, 17, r. Neuve-St-Eustaét, 
D'une délibération en date du 4 «v 

cembre 18 58, enregistré, 

Il appert que la démission de M. Di-
dier, comme gérant de la compa»ni

e 
établie pour l'affinage de la fonte, a°éte 
acceptée, 

Et que M. Brian, demeurant à Paris 
cité d'Orléans, 4, boulevard St-Denis à 
été nommé gérant en son lieu et place. 

Pour extrait : Martin-Leroy. 

Vente à l'amiable d'une MAISON aw 
dépendances , faisant l'encoignure des 
rues Jarente et de l'Egout, d'un produi; 
annuel de 3 ,5'jO fr. et susceptible d'aua-
mentation. 

Di 'puis plus de trois ans il n'existe pa 
de non valeur, et pour les boutiques il 
y a des baux, 

S'adresser à M. Voisin, huissier, ne 
des Lavandières-Saint-Opportune , 21, 
à Paris. 

riETREWES FASHIONiBLES. 
1 re ET 2e ANNÉES. — 35 francs. 

2 vol. gr. in-8" et 13 lithographies. S; 

M NUMERO PAR MOIS, 
5 fr. par an, 20 fr. avec lithograp. 

Rue Neuve-des-Bons-Enfang, 3. 

] ?ATEPECTORALE SIROPPECTORAL DE 

NAFÉDARABIE 
ÉTUDE DE MC

 DYVRANDE AÎNÉ , 

Avoué, rue Favarl, 8. 

Vente sur licitation, au Palais-de-Jus-
tice, à Paris, une heure précise de rele-
vée, 

j En trois lots, dont les deux premiers 
pourront être réunis; 

1° D'une maison, cour et jardin, à 
Paris , rue du Faubourg-Saint-Denis , 
208; 

2° D'une maison, cour et jardin, à 
Paris, rue des Fossés-de-la 'Chapelle , 
13 et 13 bis, faubourg Saint-Denis; 

3° D'une maison, cour et dépendan-
dances, à Paris, rue de l'Echiquier, 42. 

Les deux premiers lots sont d'une con-

Seuls reconnus Stl'ERl'iîLltS aux autres Pectoraux parun Rapport à la Fa.ultè de Médecine-

Pour guérir les RHUMES , CATARRHES, ENROUEMENTS, 

ASTHMES, COQUELUCHES et les IRRITATIONS et MALADIES de POITRINE 

Dépôts dans toutes les villes, et à Paris chez DE LAHÛIVENIER , rue Richelieu, 36. 

ïkATf» sciés, pesés ou cordés, à 3 fr. par voie au-dessous du cours, rendu à 
IlillV domicile franco. — CHARBONS DE TERRE ANGLAIS oe première 
fi! 1 1 ,\ qualité, sans odeur. — Chantier des Marronniers, faubourg du Tem-
V ViU pie, 77, en face la caserne. Ne pas confondre cet Rétablissement avec 

ceux du voisinage. 

tenance de 5,396 mètres 45 centimètres, 
ont façade sur deux rues, et peuvent, 
en raison de ce te superficie considéra-
ble, servir à un grand établissement, 
dont le loyer, ajouté aux locations exis-
tantes, porterait facilement le revenu à 
b.OOO fr. 

Produit actuel de ces deux premiers 
lots. 5,070 fr. 

Revenu du troisième lot. 6,655 fr. 
L'adjudication préparatoire aura lieu 

le samedi 22 décembre 1838. 
Mises à prix : 

Premier lot. 30,000 fr. 
Deuxième lot. 15,000 fr. 
Troisième lot. 60.0CO fr. 
S'adresser 1° à Me Dyvrande aîné, 

avoué-poursuivant, dépositaire des ti-
tres de propriété et d'une copie du cahier 
des charges; 

2° A Me Chandru, notaire, rue Jean-
Jacques-Rousseau, 18; 

Et sur les lieux. 

Adjudication définitive le samedi 22 dé-
cemhre 1838, à l'audience des criées du 
Tri'-unnl de la Seine. 1° de l'HOTEL 
JABACH, sis rueNeuve-St-Méry, 46, su-
perficie, 1350 mètres. Produit, 29,900 f.; 
impôts, 2,654 fr. Mise à prix : 330,000 f. 
— 2° d'une MAISON, entre cour et jar-
din, rue Blanche, impasse Tivoli, 14. 
Superficie, 69» mètres; Produit, 2,000 f. 
Mise à prix : 26,000 fr.— S'adresser à Me 

Masson, avoué, quai des Orfèvres, 18, 

Adjudication définitive le 12 janvier 
1819, au Palais-de-Justice, d'un HO-
TEL, avec grand terrain propre à bâtir, 
sis à Paris, rue de Monceau, 7, près la 
rue du Faubourg-du-Roule. Superficie : 
2442 mètres 45 centimètres (642 toises). 
Mise à prix : 120,000 fr, 

S'adresser à Me Huet aîné, avoué, 26, 
rue de la Monnaie. 

L'AGRICULTEUR DE LYON. 

On demande dans la Côte - d'Or, 
Doubs, Jura, Haute-Saône, Hante-Mar-
ne, Saône et-Loire, Loire, Yonne, Allier, 
Nièvre, Aube, Isère, Ain, Vosges, Cher, 
Indre, (Vlarne, Loiret, Puy-de-Dôme, des 
propriétés à affermer et à améliorer ara 
conditions avantageuses, expliquées chez 
MM. les notaires de ces départemens.OD 
achètera celles qui conviendront. S'a-
dresser chez Me Thifaine Desaunaus, 
notaire à Paris, rue de Ménars, 8. 

CARTES DE VISITES 

A 1 fr. 25, 1 fr. 50, et autres. TRiXQtn, 

place des Victoires ,3, fait la distribution. 

40 f. 

ROGER et Ce , Palais-Royal, 27. 

{Loi 4v 31 mar$ 1831.] 

Suivant acte sous signatures privées fait double 
à Paris, le 10 décembre 1838, enregistré, M me 

Reine-Louise DARDOUX, épouse de M. Edouard 
RIOU, demeurant à aris, passage du Jeu-de-
Boule, 4, et M rae Victoire-Elisabeth DARDOUX, 
épouse de M. Louis-François POUPLIER, demeu-
rant à Paris, rue St-Martin, 120, ont formé entre 
elles une société en nom collectif pour douze an-
nées à partir du 1

ER novembre 1838; sous le 
pseudonime Edouard SAUN, qui sera la raison 
Sociale, pour l'exploitation d'un fonds de com-
merce decouturière leur appartenant en commun 
et évalué, avec la cli-ntèle et le mobilier, à 6000 
francs. Le siège social a été fixé rue Neuve-des-
Mathurins, 4, chaussée d'Antin. La signature so-
ciale appartient aux deux associées, qui ne" peu-
rent s'en servir que pour les besoins de la société. 

H. Durand. , 

Suivant acte sous seings privés, fait double à 
Paris, le 7 décembre 1838, enregistré, M. Jules-
Denis CHEVALLIER , commis-marchand, de-
meurant à Paris, rue Monsigny , 5, a formé avec 
un commanditaire une société ayant pour but 
l'exploitation d'une maison de commerce de pa-
piers peints, dont le siège est à Paris, rue de 
Seine, 83. 

Celte société a commencé le 10 novembre 1838 
et finira six ans après. La raison sociale est CHE-
VALLIER etComp. Le commanditaire a apporté 
en société une somme de 6,000 francs ; 3,350 fr. 
ont été payés comptant et le surplus sera versé 
dans les six mois. 

M. Chevallier a seul la signature sociale et est 
seul responsable envers les tiers. 

Suivant acte sous signatures privées, fait dou-
ble à Paris le 6 décembre 1838, enregistré à Paris 
le 7 même mois, fo!. 85 v° c. 6 et 6, par Cham 
bert, qui a perçu 7 fr. 70 cent.; 

Entre M"e Marie-Victoire M ASSIETTE, mar-
chande de dentelles, demeuraut à Prris, rue Vt" 
vienne, 2, d'une part; 

Et M. Jean-Victor THIBAULT, propriétaire, 
demeurant à Paris, rue d' Choiseul, 2; 

Ayant agi comme mandataire de M me Thérèse-
Madeleine-Snphie ROUST, veuve de" M. Jean

r 
Pierre-François NO\L\B.VDE, propriétaire, de-
meurant à Paris, rue du Helder, 5. 

La société en commandite qui avait été formée 
pour le commerce de dentelles, sous la raison 
MASSIETTE et comp., entre la demoiselle '«as-
siette et M. Nonlabade, par acte sous signatures 
privées fait double à Paris, le i er mars «830. en-
registré à Paris le 3 du même mois par Fres-
tier, qui a reçu 5 fr. 50 cent., a été dissoute à 
compter du 1 er décembre 1818; 

Et M me veuve Nonlabade est restée seule liqui 
datdce de ladite société. 

Pour extrait : Thibault. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

ASSEMBLÉE» DS CRÉANCIERS. 

Du mercredi 19 décembre. 

Sachet, tailleur, vérification. 
I otin fils, md de papiers, concordat. 
Dumaine, épicier, id. 
De Cès-Caupenne, directeur de théâ-

tres, id. 
Pinçon et femme , limonadiers-res-

taurateurs, délibération. 
Peltier, limonadier, clôture. 
Longpré, peintre en bàtimens, con-

cordat. 
Leroy-Dupré, négociant en vins, vé-

rification. 

Du jeudi 20 décembre. 

Navlet, md vannier, syndicat. 

Legrand, md de poils de lapin, con-
cordat. 

Leroy, md de rubans, vérification. 
Stockleit, ancien entrepreneur, id. 
Dupuis et femme, cordonniers, re-

mise à huitaine. 
Paul, entrepreneur de bàtimens, syn-

dicat. 
Hulot, ancien négociant, concordat. 
Delport aîné, doreur sur papier, 

imprimeur sur étoffes, clôt >re. 
Pellagot, entrepreneur de bàti-

mens, id. 
Daubai, cordonnier, vérification. 

Bernes 

10 
10ll2 
10 lf2 

11 

12 
2 

10 

CLOTURES DBS AFFIRMA ( IONS. 

Décembre. Heures. 

Truchy, ancien négociant, le 21 2 
Dusuzeau, joaillier, le 21 2 
Degré, ancien traiteur, ayant tenu 

hôtel garni, le 22 10 
Byse, commerçant, le 22 10 

Masset, fabricant de chapeaux, le 22 10 
Godin, ancien limonadier, le 22 10 
Hience et femme , mds d'or et 

d'argent, le 22 10 

Hiolle, maître ébéniste, le 24 10 
Barré, ancien sellier , le 24 10 
Renard, imprimeur blanchisseur, 

le 24 1 

Tiébault, logeur en garni, tenant 
estaminet, le 24 1 

Angilbert et Guerras, limonadiers 
associés, le 24 1 

Devaux, maître menuisier, le 24 2 
Lemercier, limonadier, le 26 2 
Renaud aîné, restaurateur, le 26 2 
Renaud jeune, limonadier, le 26 2 

Fetizon père, maître d'hôtel garni, 
le 27^ 10 

Dupuy, négociant, le 27* .10 
Thomassin et Ce , imprimeurs, le 27 10 

PRODUCTIONS DB TITRES. 

(Délai de 20 jours.) 

Olivier aîné, ançien voiturier, aux Thèmes, 
route de Saint-Denis , commune de Neuilly. — 
Chez M. Saivres, rue Michel-le-Comte, 23. 

Cadot. ancien filateur de coton et fabricant de 
poterie, à Vaugirard; actuellement à Paris, quai 
Bourbon, 27.—Chez M. Mareus, rue Hauteville, 
17. 

Renevey et femme, marchands de souliers, 
à Paris, rue de la Boule-Rouge, 2, et boalevart 
Poissonnière, 18.—Chez M. Richomme, rue Mon-
torgueil, 71. 

Huguet et femme, lui tourneur sur métaux, 
elle linsère, à aris, rue Saint-Jacques, 283. — 
Chez MM. Colombel, rue Ville-l'Evêque, 28 ; Ba-
zin, rue des Déchargeurs, 8. 

Randoulet. directeur d'assurances contre les 
chances du recrutement, à Paris , rue des Co-
lonnes- Feydeau, 2.—Chez M. Bunot, rue Neuve-
Saint-Augustin, 23. 

CONTRATS D'UNION. 

Bastien, entrepreneur du service de l'eau du 
casernement de Paris, à Paris, rue de l'Eglise, 1, 
Gros-Caillou. — Le 12 mars 1838. Syndic dé-
finitif, M. Duval Vaucluse, rue Grange-aux-
Belles, 5; caissier, M. Bornot, rue de Seine, 48. 

Leconte, mécanicien, à Paris, rue de Sèvres, 
116. - Le 13 mars 1838. — Syndic définitif, M. 
Dupuis, rue Saint-Pierre; caissier, M. Cor»lant , 
faubourg St-Martin, 13. 

CONCORDATS. — DIVIDENDES. 

Darrac, négociant, à Paris, faubourg Poisson-
nière, 18.- Concordat, 2 avril 18 48. — Dividen-
de, 5 0[0 en cinq ans. par cinquième. — Homo-
logation, Il mai suivant. 

DÉCÈS DU 16 DÉCEMBRE. 

M. YValker, rue Mondovi, 3. — M. Petitot.rue 

du Faubourg-du-Roule, 28.—Mme veuve Tout-
lemonde, née Dromont, rue Saint-Honoré, 42.-
M. Damesme, rue Jean-Jacques Rousseau, a-
—Mme Morel, rue de la Petite-Friperie, 23. -
Mlle Cotté, rue des Deux-Portes-Saint-Sauvenr, 

10.—Mlle Grandelin, rue de Bondi, 52. - »"f 
veuve Bondu, née Rigaud, rue du Faubour!' 

Saint-Martin, 81. -M. Berger, rue Bourbon-M-
leneuve, 18. — Mme Labouré, née Forgeon, r« e 

Saint-Martin, 166.—M. Deleus, rue Meslay, »>; 
—Mme veuve Picard, née Leguière, rue Qui"' 
campoix, 83.—Mme Viallet, née Emery, rue a» 
Canettes, 3. -M. Boutté, rue Mouffetant, »• 
Mme veuve Morel, née Pottier, rue Sainte-u™ 

de-la-Bretonnerie , 32. — M. Conti , l« lle 

Beurre. 

BOUKSB DU 18 DÉCEMBRE. 

A TERME. 

50]0 comptant.,., 
— Fin courant. .. 
lÛrO comptant..., 
— Fin courant..., 
R.deNap. compt 
— Fin courant..., 

1" ci pi, ht. 

If9 6Ô1C9 60 
109 80 109 80 
79 25. 79 25 
79 45 79 45 
99 25i 99 25 
99 451 i)9 45 

pl. bu 

ÏÔ 9 50 
109 50 

79 25 

79 5 
98 90 
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1C9 ; 
79 25 

91 f. 
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Aet.dela Banq. 

Obi. de la Ville. 
Caisse Laffltte. 
- Dlto 
4 Canaux 
Caisse hypoth. 

' St-Germ. ... 
Vers., droite 
— gauche. 

P. à Ta mer. 
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5520 
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807 50 

582 50 
227 sa 
932 50 
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JT£t" %£ 
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Bip. { - A*. • 
\— rail. 

Belgiq. 5 010- g . 

Empr.piémoat. iuu
>
 , 

3 OjO Portug.- 0 • 
Haïti., M • 
Lots d'Autriche ^ 

BRETON' 

Enregistré à Paris , 'le 

Reçu un franc 4ix centimei. 
IMPRIMERIE DE A. GUTOT , IMPRIMEUR DU ROI, RUE NEUVE-DES-PETITS-CHAMPS , 37. Vu par le maire du2« arrondissent»

1 1 
Pour légalisationde ia (""nature A. GBVOT. 


